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Mesdames les Conseillères Fédérales 


Messieurs les Conseillers Fédéraux

Chancellerie fédérale 


Bundeshaus West


3003 Bern

Genève, le 14 novembre 2006
Retrait immédiat de l'armée israélienne de tous les territoires palestiniens.

Mesdames, Messieurs les Conseillers Fédéraux,

La brutalité de l'occupation israélienne contre le Liban l'été dernier a choqué l'opinion internationale. Des voix se sont élevées alors pour appeler à un règlement global du conflit généré par l'occupation et la confiscation par Israël des droits de ses voisins, mais rien n'est arrivé si ce n'est la provocation du survol continuel du territoire libanais par l'aviation israélienne.
Depuis le début de l’été, dans toute la bande de Gaza, l'armée israélienne a tiré sur une population assiégée, privée d'eau, de nourriture, de médicaments et d'électricité, enfermée, isolée, encerclée par des chars, cible des missiles et des snipers, dans la plus totale indifférence et le silence des nations. Des civils - dont des femmes et des enfants - sont assassinés. Plus de 50 morts en 5 jours, des centaines de blessés, des milliers d'arrestations. Pire, le 8 novembre l'artillerie israélienne détruit un immeuble dans un quartier résidentiel de Beit Hanoun faisant 18 morts dont 8 enfants qui se préparaient pour aller à l’école.

Et comme pour le Liban, juste une brève indignation, mais aucune condamnation d’Israël pour ses crimes de guerre.

Dans le même temps une large majorité de députés et de ministres israéliens ont élu un vice-premier ministre, Avigdor Lieberman, d'extrême droite, qui appelle à chasser les Arabes d'Israël, à assassiner les Palestiniens emprisonnés (10 000, dont plus de 300 enfants) et qui propose de transformer les villes et les villages palestiniens en ruines et cimetières selon la méthode de Poutine en Tchétchénie.

Et c’est le silence de la communauté internationale, alors que la majorité des gouvernements occidentaux n’ont pas hésité a prendre des sanctions contre le nouveau gouvernement palestinien, pourtant élu démocratiquement, qui a pour conséquence d’affamer toute la population palestinienne.
Nous ne pouvons accepter que, depuis 1948, l'Etat d'Israël bafoue impunément le droit international en se dispensant d'appliquer 39 résolutions de l'O.N.U. Nous ne pouvons accepter que l'Etat d'Israël continue à violer impunément les Conventions de Genève, notamment la quatrième. Celle-ci fait obligation à la puissance occupante de ne pas modifier la situation existante : toutes les colonies israéliennes, de Cisjordanie ou de Jérusalem-Est sont donc illégales. Celle-ci fait obligation aussi à la puissance occupante de protéger les population occupées : l'armée israélienne, armée régulière, fait tout le contraire en perpétrant des exécutions extrajudiciaires et des massacres.  
Israël se justifie en parlant du " droit à se défendre ". Mais ce droit n'est qu'un prétexte pour pouvoir tuer, blesser et humilier les Palestiniens. La capture d'un soldat et l'envoi de roquettes artisanales à partir de la bande de Gaza, qui n'ont pas fait de victimes récentes (même si selon l'AFP elles ont tué 5 personnes depuis 2000), ne peuvent justifier la mort de plus de 300 Palestiniens, dont de nombreux civils, depuis le 28 juin, ni la destruction systématique des équipements publics et des infrastructures, pas plus que la capture de deux soldats israéliens ne pouvait justifier la mort de 1500 Libanais et la destruction du Liban. La capture d'un soldat et les tirs de roquettes ne peuvent justifier l'emploi d'armes faisant d'atroces blessures, notamment les nouvelles armes DIME. " Le droit de se défendre " ne peut pas non plus justifier la répression brutale, de plus en plus brutale, contre les manifestations pacifiques et non-violentes contre la construction du Mur, notamment à Bil'in, où le vendredi 3 novembre deux jeunes Palestiniens et un volontaire français ont été blessés par des tirs à balles réelles de l'armée israélienne.

La réponse à ses crimes de guerre n’est pas juste une brève indignation compassionnelle, cette petite bouffée impuissante et désolée. Mais, devant les crimes de guerre commis par l'armée israélienne et les violations systématiques du droit international, nous appelons les autorités Suisse à prendre leurs responsabilités, à mettre tout en oeuvre pour arrêter les massacres et à prendre des sanctions diplomatiques contre l'Etat israélien jusqu'au retrait des forces militaires des territoires occupés, la fin inconditionnelle des campagnes militaires et la fin de l'occupation.

Nous exigeons la suspension immédiate de tous les accords de coopération, y compris militaire avec l’Etat d’Israël.  
Nous demandons que le gouvernement Suisse prenne toutes les mesures concrètes pour amener cet Etat-voyou à se plier aux exigences du droit international, particulièrement de la Quatrième Convention de Genève, dont la Suisse est garante, qui stipule sans équivoque la protection des populations civiles en temps de guerre.

Nous attendons du gouvernement Suisse qu'il fasse tout ce qui est en son pouvoir pour répondre favorablement à la demande formulée par l'Autorité Palestinienne de la mise en place d'une force de protection du peuple palestinien

Dans l’attente de votre détermination, claire et responsable, nous vous prions d’agréer, Mesdames, Messieurs les Conseillers Fédéraux, l’expression de notre considération distinguée.


Pour les Collectifs Urgence Palestine

De Genève et de Vaud

Rémy Viquerat
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